
Beaucoup de Promesses, Aucun résultat 

Patients, Personnels soignants et  
non-soignants ne veulent plus payer !  

L’heure est à la mobilisation ! 

 

Depuis la bataille pour le maintien du service de Chirurgie cardiaque à Mondor, 
notre Coordination de vigilance du GHU H.Mondor/A.Chenevier, n’a cessé d’agir : 

• pour des moyens matériels et humains pour les services d’Henri Mondor comme ceux de 
l’Hôpital Albert Chenevier, utiles à la population et complémentaires  

• Pour une démocratie sanitaire associant personnels, usagers et élu-e-s, que refusent l’ARS et 
l’AP-HP, en ne reconnaissant pas notre Coordination. 

 
Aujourd’hui, nous sommes inquiets pour l’avenir de notre GHU, car les différents signaux envoyés ne 
répondent pas aux objectifs de pérennité des activités tant en direction des patients qu’envers les 
personnels. Avec la Loi Touraine et son application par Martin Hirsch, l’Hôpital public est en danger !! 
 

Pour ce qui concerne l’avenir des services, malgré de nombreuses 
promesses, nous ne voyons rien venir en ce qui concerne : 

 

H. Mondor : Réanimation, Blocs, … et Biologie (R2B) ?  
En septembre 2013, nous avons arraché la création d’un bâtiment pour la Réanimation et les Blocs 
d’intervention(RBi), mais deux ans après nous ne voyons toujours rien venir, or ces équipements sont 
essentiels pour le maintien des services comme la chirurgie cardiaque.  
 

Neurochirurgie  
 

L'Agence Régionale de Santé (ARS), en février 2014, a mis en place une nouvelle organisation des 
urgences chirurgicales : les patients les plus lourdement malades sont dirigés vers les hôpitaux publics pour 
réserver au privé les interventions bénignes qui sont les plus « rentables ».  
Avec cette nouvelle répartition, l'activité dans les services de l’AP/HP, dont celui d’H.Mondor, va diminuer 
et donner un prétexte à l'ARS pour proposer la fermeture d'un ou deux sites de neurochirurgie en Île de 
France.   
 

Parking 

Le prochain bâtiment à sortir de terre dans Mondor sera… un parking de 600 places offert au Privé, 
et qui ne serait gratuit qu’une demi-heure. Quand on connaît les temps d'attente aux ascenseurs il 
sera de fait un parking « payant ». C’est une dépense de plus pour tous (patients, visiteurs, 
consultants) non prise en charge ni par l’assurance maladie ni par les complémentaires. C'est une 
manne pour Vinci et une recette nouvelle pour l’Hôpital, qui se paierait sur le dos des patients et de 
leurs familles.  

Nous voulons un parking, gratuit pour Toutes et  Tous  ! 

 

 



A. Chenevier : Maintenir le site pour des projets à venir 

En Septembre 2013, par notre action commune, nous empêchions le Conseil de surveillance du GHU 
et l’AP-HP de vendre 40 % des terrains d’A. Chenevier.   
Le 16 Mai 2014, dans le document « Conférences stratégiques et budgétaires 2014 », présenté 
lors de la Commission de Surveillance du Groupe Hospitalier Mondor, nous découvrions que c’est 
près de la moitié de la surface de Chenevier qui est présentée comme étant susceptible d’être vendue, 
dès 2016, soit une cession foncière de 27 000 m² !   

A ce jour, nous n’avons aucune nouvelle information sur l’avenir de ces terrains si convoités !!!  
Où iront les patients et que deviendront les personnels ? 

Le service d’odontologie mis en danger 

Depuis plus de quarante ans, le service dentaire est dans des locaux préfabriqués dans un état 
pitoyable. Nous maintenons notre proposition d’actualiser le projet de 2009, qui prévoyait la 
construction d’un nouveau bâtiment qui pourrait accueillir l’Odontologie, et de nouveaux services 
accessibles à la population locale avec la création d’un centre de santé.  

Rééducation cardiaque, rééducation digestive et nutritionnelle, rééducation 
neurolocomotrice, psychiatrie, unité de soins palliatifs, gériatrie court et moyen 
séjour…  

 

Malgré tous nos efforts pour rechercher le dialogue, nous n'avons eu aucune réponse à notre 
demande d’entretien avec Martin Hirsch, le directeur général de l’AP-HP, pour discuter de nos 
propositions mettant en valeur ce site et continuer à répondre aux besoins de la population (ex : 
implantation d’un l’EHPAD, d’un centre de santé … ).  
 

L’APPLICATION DE LA LOI TOURAINE, DES À PRÉSENT, 

                                              SUSCITE DE PROFONDES INQUIETUDES !!! 

Le gouvernement a programmé 3 milliards de ponction budgétaire pour l’hôpital public et 
nous voyons dès à présent les premières conséquences de ce plan d’économies. Une note 
interne au ministère de la Santé estime à 860 millions la baisse de la masse salariale. Cela veut dire 
22 000 emplois en moins, sauf pour la ministre de la Santé, Marisol Touraine, qui pense, contre toute 
logique, qu’on peut diminuer la masse salariale sans supprimer d’emplois.  

Dans ces conditions, Martin Hirsh, avec sa remise en cause des RTT, son 
chantage à la suppression de postes alors qu’il en manque, ne fait 
qu’appliquer la loi de Santé, avant même qu’elle ne soit votée !!!  

Malgré la formidable mobilisation des personnels, loin d’apaiser le climat, la Direction attise le feu 
utilisant des méthodes inacceptables de « pression, répression, huissiers, polices », comme la 
fermeture du Self des personnels à H.Mondor, la suppression du centre de loisirs ou de places de 
crèche. 

Nous exigeons le retrait pur et simple de son « projet » ! 
 
Et bientôt, nous aurons la mise en place programmée par les ARS, sans 
attendre le vote de la Loi santé, des Groupements Hospitaliers de 
territoire(GHT). Que deviendra notre GHU, avec cette loi qui vise à réduire 
les services et les moyens de l’hôpital public.  

Sans nul doute l’heure est à la mobilisation !!! 
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